■Ffc  w1. 


CORPS  LÉGISLATIF 


I'  * Cait 

CONSEIL  DES  ANCIENS,  fcc, 

12  %l 

" > ,f,,; 

OPINION 

de  RALLIER, 

■■H  i\;-'  %’•  - \ : f,  ' *'\ 

Sur  la  réfolution  du  1 6 floréal  an  6 , relative  a 
la  loi  du  ii  brumaire  an  i fur  les  enfans  nés 
hors  du  mariage . 

Séance  du  n thermidor  an  6 . 


R,epr£sentans  du  Peuple  9 

Là  loi  du  12  brumaire  an  s a le  grand  inconvénient 
de  mettre  absolument  fur  la  même  ligne  , par  fon  article  II, 
les  enfans  nés  dans  le  fein  ou  hors  du  mariage.  Aulli,  par 
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refpedt  pour  les  mœurs , qui  font  le  véritable  lien , 8c  des 
familles  particulières',  8c  de  la  grande  familie  , nous  défi- 
ions depuis  long-temps  de  voir  rapporter  cette  loi. 

Voilà  cependant  encore  une  réfolution  dans  laquelle  il 
s’agit,  non  pas  de  rapporter  la  loi  du  12  brumaire  an  2, 
mais  de  l’interpréter  pour  les  fucceflions  déjà  ouvertes , tk 
de  perpétuer  même  les  difpofltions  pour  celles  qui  conti- 
nueront à s’ouvrir  jufqu’à  une  époque  encore  incertaine. 

C’eft  avec  un  extrême  regret  que  je  vois  ajourner  ainlî 
le  rapport  de  la  loi  du  12  brumaire  : mais  pouvons-nous 
rejeter  une  réfolution  , uniquement  parce  qu’elle  ne  rap- 
porte pas  une  loi  qui  nous  paroît  vicieufe  ? c’eft  fous  ce 
poiqt  de  vue  que  je  vais  envifager  la  queftion. 

Le  reproche  que  je  viens  de  faire  à la  loi  du  12  bru- 
maire an  2 n’eft  pas,  au  furplus,le  feul  auquel  elle  femble 
donner  lieu. 

Par  une  fatalité  qu’il  faut  imputer  plutôt  aux  circonf- 
tances  qu’à  l’intention  des  légiflareurs , cette  loi  s’eft  mife, 
à quelques  égards,  en  contradiction  avec  elle-même.  Elle 
établit  implicitement  ; on  ne  fauroit  en  difconvenir , que, 
dans  l’ordre  permanent  des  chofes  , la  reconnoiflance  for- 
melle du  père  8c  de  la  mère  fera  néce flaire  pour  conftater 
valablement  la  pofleflion  d’état  d’un  enfant  né  hors  du  ma- 
riage. Cependant  elle  déroge  elle-même,  8c  fans  néceflité, 
à l’application  de  ce  fage  principe. 

Elle  difpenfe  d’abord  de  la  reconnoiflance  formelle  du 
père  les  enfans  dont  les  pères  étoient  morts  lors  de  fa  pu- 
blication , 8c  on  ne  peut  que  lui  applaudir  en  cela.  On  ne 
pouvoir  pas  en  effet  exiger  de  ces  enfans  une  preuve  dont 
i’acquifltion  étoit  devenue  impoflibie , 8c  dont  la  néceflite 
n’avoit  point  été  prévue 

Mais  que  la  loij  auflïtôt  après  fa  publication  , n air  pas 
jgxigé?  pour  les  fucceflions  qui  viendroient  à s’ouviir  auflitôt 


après  fa  publication  , une  condition  qui  lui  fembloit  fage* 
8c  qui  n’étoit  plus  itnpoffible , c’efl:  une  chofe  qui , au 
premier  coup-d  “oeil , ne  peut  manquer  de  furprendre. 

Elle  s’explique  cependant  par  la  connoifTance  qu’avoir  le 
légiflateur,  des  dépolirions  du  projet  du  code  civil,  6t  par 
l’intime  perfialîon  où  il  étoit  que  ce  projet  feroit  incef- 
famment  promulgué. 

L’intervalle  entre  la  publication  de  la  loi  du  12  brci- 
maire  & la  mile  en  aÔivité  du  code  civil  fembloit  de- 
voir être  un  moment  prefque  indivilible  8c  ne  pas  valoir, 
la  peine  ni  qu’on  anticipât  fur  les  dépolirions  de  ce  code , 
ni  qu'on  établir  paflagèrement , juiqu’à  fa  publication , un 
régime  provifoire. 

L’événement  a trompé  l’attente  qu’on  s’étok  faire  , & 
il  a réfulté  de  là  que  la  Convention  nationale  a,  par  la 
loi  du  12  brumaire  an  2 , dépafle  réellement  de  beaucoup 
le  but  qu’elle  s’étok  elle-même  propolé. 

Il  parok  clairement  9 par  les  difcuiïîons  qui  eurent  liea 
dans  fon  fein  for  cette  matière,  qu’elle  admettok  en  prin- 
cipe que  les  enfans  nés  hors  du  mariage  dévoient  êrre 
dorénavant  aflujettis  à fournit  des  reconnoiflfances  authen- 
tiques de  leurs  pères  & mcres. 

Il  femble  donc  que,  relativement  â la  îbi  du  12  brumuirea> 
il  y ait  une  diftinclion  à faire  entre  l’intention  de  la  loi  elle- 
même  , 8c  celle  du  légiflateur. 

L intention  de  la  loi  ne  peut  être  Jugée  que  d’âpres  îès 
expreflions  politives  & littérales  de  fon  texte  ; mais  il  eft 
permis  d’interpréter*  fur  des  données  acceflToires  * l’intention, 
du  légiflateur. 

Si  la  Convention  nationale  avoit  pu  prévoir  qu’il  s’ecoti— 
leroit  un  aufli  long  intervalle  de  temps  entre  la  publication 
de  la  loi  du  12  brumaire  & celle  du  code  civil , il  e&: 
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plus  que  probable  qu’elle  eût  changé  plufieurs  des  articles 
de  cette  loi , & , qu’à  compter  de  fa  publication , elle  eût 
établi  fur  d’autres  bafes  & les  droits  des  enfans  nés  hors 
du  mariage  & la  manière  de  les  conftacer. 

Mais  enfin  c’eft  aujourd’hui  le  texte  toujours  fubfiftant 
de  la  loi  du  12  brumaire  an  2j  & non  l’intention  préfu- 
mée du  législateur  qui  doit  être  la  règle  des  tribunaux  8c 
la  queftion  que  nous  avons  maintenant  à réfoudre  fe  ré- 
duit par  conféquent  à favoir  fi  le  véritable  fens  de  ce  texte 
eft  bien  le  même  que  celui  préfenté  par  la  réfolution  pure- 
ment interprétative  du  16  floréal  dernier. 

Or  cette  queflion  me  paroît  à peine  fufceptible  d’un 
doL'.e. 

L’article  premier  de  la  loi  du  12  brumaire  admet  les 
enfans  nés  hors  du  mariage  aux  fuccefiions  de  leurs  pères 
Sc  mères , ouvertes  avant  fa  publication.  Il  les  admet  pa- 
reillement à celles  qui  s’ouvriront  à l’avenir  , fauf  la  réferve 
portée  à l’article  X , 8c  l’article  X s’applique  bien  précifé- 
ment  à ceux-là  feulement  dont  le  père  & la  mère  feront 
encore  exi flans  lors  de  la  promulgation  du  code  civil.  Ce  font 
donc  aufîi  ceux-là  feulement  qui  font  exceptés  des  difpofi- 
tions  de  l’article  premier. 

L’article  VIII  s’applique , fans  aucune  exception  nouvelle  5 
à tous  les  enfans  défignés  par  l’article  premier;  les  feuls 
enfans  qui  foient  exceptés  des  difpofitions  de  cet  article  5 
font  donc  ceux  dont  le  père  8c  la  mère  exigeront  encore 
lors  de  la  promulgation  du  code  civil. 

Mais  l’article^  XI  fait  mention  d’une  reconnoiflànce  au- 
thentique du  père  : 8c  à quels  enfans,  dit-on  , cette  difpo- 
lîtion  peut- elle  s’appliquer  ? ce  ne  font  pas  ceux  dont  les 
pères  8c  mères  exigeront  encore  lors  de  la  promulgation  du 
code  civil,  puifque  c’eft  le  code  lui-même  qui  réglera  leur 
fort  ; ce  font  donc  ceux  qui  auront  perdu  leur  père  depuis 
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la  publication  de  la  loi  du  12  brumaire,  & avant  celle  du 
code  civil. 

Je  réponds  à cela  que  ce  n’eft  ni  à l’une  ni  à l’autre  des 
deux  clafles  d’enfans  qui  viennent  d’ètre  défignées  que  s’ap- 
plique l’article  XI 5 c’eft  aux  en  fans  qui , â l’inftant  de  la 
promulgation  du  code , n’auront  plus  leur  mère , mais 
auront  encore  leur  père. 

C’eft  à l’occafion  de  ces  enfans  que  l’article  XI  prononce 
une  forte  de  modification  anticipée  aux  diipofitions  prévues 
du  code  civil. 

Ce  code  civil  devoir  établir  en  principe  général  que  do- 
rénavant , & à perpétuité  , la  reconnoilîance  authentique  , 
tant  du  père  que  de  la  mère,  feroit  néceftaire  pour  conftatet 
la  poïTeffion  d état  d’un  enfant  né  hors  du  mariage  ; mais 
l’exécution  complète  de  cette  difpofition  feroit  devenue 
impoffible  dans  le  cas  où  le  père  vivant  encore , la  mère  feroie 
morte  avant  la  mife  en  aélivité  du  code  civil. 

Cette  difficulté  n’étoit , à la  vérité , que  paiïagère  , & ns 
devoit  plus  fe  reproduire  a l’avenir  ; mais  enfin  il  falloir 
bien  la  réfoudre,  ou  d’avance,  ou  après  coup  , pour  raccorder 
l’ancien  ordre  de  chofes  avec  celui  que  devoit  introduire  le 
code  civil. 

C’eft  précifément  ce  que  la  loi  du  12  brumaire  a fait 
par  fon  article  XI , qui  forme  , je  le  répète , une  forte  de 
modification  anticipée  au  code  civil. 

Pour  bien  entendre  ces  deux  articles , il  faut,  en  un 
mot , diftinguer  en  quatre  claffies  les  enfans  auxquels  s'ap- 
pliquent les  difpofitionSj  ou  de  la  loi  du  12  brumaire,  ou  du 
code  civil. 

Il  y a premièrement  ceux  qui  fe  trouvoient  appelés  à 
fuccéder  avant  la  publication  de  la  loi.  L’article  VIII  s’ap- 
plique à ceux-là  fans  aucune  difficulté. 

Opinion  de  Rallier , A 3 
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Il  y a , en  fécond  lien , ceux  qui  fe  font  trouvés , ou  fe 
trouveront  appelés  à fuccéder  depuis  la  publication  de  la 
loi , & avant  celle  du  code  civil. 

L’article  VUI  s’applique  encore  à ceux-là. 

Il  y a,  en  troifième  lieu  , ceux  dont  le  père  & la  mèra 
exigeront  encore  lors  de  la  promulgation  du  code  civil  j le 
fort  de  ceux-là  fera  réglé  par  le  code. 

Il  y a enfin  ceux  qui , à la  publication  du  code  civil , au- 
ront encore  leur  père  , mais  n’auront  plus  leur  mère. 

L’article  XI  a réglé  le  fore  de  ceux  là , en  modifiant  à leur 
égard  les  chipohtions  générales  du  code  civil. 

Il  eft  peu  régulier  dira  t-on,  de  modifier  par  anticipation 
une  loi  qui  n’exifte  pas  encore.  Cela  peut  être  vrai  y mais  il  eft 
également  vrai  que  ce  tte  diipofition  * bonne  ou  mauvaife  * 
exifte  ; 6c  fi  elle  eft  vicieufe  , j’y  trouve  feulement  un  motif 
de  plus  pour  defirer  que  la  loi  du  12  brumaire  an  2 foit  rap- 
portée. 

Dans  l’état  où  fe  trouvoit  primitivement  la  loi  du  12  bru- 
maire, c’eft  à-dire,  lorfqu’eile  fe  reportoit  rétroa&ivemeni 
jufqu’au  14  juillet  1789  v il  y avoit  bien  lieu  à diftinguer 
encore  une  cinquième  claffe  d’enfans  nés  hors  du  mariage* 
elle  étoit  compofée  de  ceux  qui  étoient  morts  dans  l’inrer- 
vaile  entre  le  14  juillet  1789  ôc  le  12  brumaire  an  2.  Il 
eût.  été  inconvenant  de  donner  après  coup  aucun  effet  au 
droit  d’hérédité  qui  avoir  pu  être  acquis  paffagèrement  par 
ees  enfans  , & qui  auroit  pu  faire  palier  imméciiatemenî 
une  partie  de  leurs  biens  en  des  mains  étrangères. 

Audi  ces  enfans  font  - ils  exceptés  des  difpofuions  de 
l’article  premier.  Tel  eft  du  moins  , à mon  avis , l’unique 
feus  que  l’on  doit  attacher  aux  expreftlons,  actuellement  exif- 
tans  y qui  fe  trouvent  au  commencement  de  cet  article. 

Il  me  paroît  donc  inconteftable  qu’en  appliquant  les  dif- 
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pofitions  de  l’article  VIII  à tous  les  enfans  nés  hors  du* 
mariage  qui  feront  appelés  à fuccéder  à leur  père  avant  la 
promulgation  du  code  civil  , la  réfolution  du  1 6 floréal  a 
fidèlement  interprété  la  loi  du  12.  brumaire  an  2. 

L’article  XIX  de  cette  meme  loi  fortifie  encore  cette  opi- 
nion. La  Convention  nationale  y décl  re  commun  aux  en- 
fans  nés  hors  de  mariage  , dont  la  filiation  lera  prouvée 
delà  manière  déterminée  par  Taiticle  VIII,  les  fecours  dé- 
crétés en  faveur  des  enfans  des  défenfeurs  de  la  patrie. 

Il  n’y  a rien  là , comme  on  voit  , qui  annonce  une  ex- 
ception. 

Mais  failoit-il  s’en  tenir  à interpréter  la  loi  du  12  bru- 
maire , que  l’opinion  publique  réprouve  comme  immorale, 
& ne  falloir- il  pas  plutôt  la  rapporter  ? 

Depuis  plus  de  quatre  ans  cette  loi  laide  fubfifter  un 
ordre  de  chofes  que  la  Convention  nationale  avoit  tout  au 
plus  voulu  tolérer  en  paflant , & qu’elle-même  fe  ferait 
enfin  probablement  déterminée  à révoquer. 

Se  peut-il  que  le  Corps  légiflatif,  au  lieu  de  faire  cefler, 
comme  il  le  peut , cet  ordre  abufif , le  revête  encore , pour 
l’avenir,  d’une  fan&ion  nouvelle  ! 

Certainement , fi  j’avois  la  parole  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents,  je  ne  pourrois  m’émpècher  de  dire  à nos  collègues 
de  ce  Confeil  : Le  paffé  n’eft  plus  à vous  ; mais  vous  êtes 
tout-puiflans  pour  l’avenir.  Autanr  vous  devez  refpeéfer  juf- 
qu’au  moment  aéhiel  les  difpofitions  d’une  loi,  même  vi- 
cieufe  , autant  vous  devez  vous  montrer  emprefles  de  réfor- 
mer pour  l’avenir  les  lois  exiflantes,  lorfque,  par  quelques- 
unes  de  leurs  difpofitions , elles  portent  atteinte  aux  principes 
ou  de  la  morale  ou  de  l’équité. 

C’eft  à une  circonflance  pareille  que  s’applique  très-bien 
cette  forme  d’urgence  dont,  en  quelques  autres  occafions , on 
a peut-être  abufé. 
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La  loi  du  12  brnmaire  an  2 renvoyoit  au  code  civil  > qui 
tfeft  encore  aujourd’hui  qu’un  (impie  projet.  Cet  exemple 
vous  avertit  de  ne  point  donner  , en  fait  de  légifîation  , des 
efpérances  pour  des  réalités } & cependant  vous  nous  ren- 
voyez encore  à ce  même  code  civil , dont  la  mife  en  aôi- 
viré  ne  fe  préfente  pas  fous  une  perfpe&ive  plus  rapprochée 
quelle  ne  faifoit  à l’époque  du  12  brumaire  an  2. 

N’y  a-t-il  donc  de  remède  à un  abus  a&uel  que  dans 
un  appel  incertain  au  futur  code  civil  ? 


Neft  - il  pas  poflible  d’être  jufte  avant  que  le  code  civil 
foie  promulgué?  quand  même  nous  ne  ferions  déformais 
féparés  de  cette  promulgation  que  par  un  court  intervalle, 
ne  fouffrez  point , puifque  vous  pouvez  l’empêcher  , que  cet 
intervalle  (bit  rempli  par  une  légiflation  immorale  ou 
injufte. 


Anticipez,  s'il  le  faut,  en  cette  occafîon,  comme  vous  le 
faites  en  tant  d’autres,  fur  les  difpofitions  du  code  civil, 
ou  du  moins  préparez - en  les  voies  par  des  mefures  provi- 
foires  , qui  empêchent  qu’au  moment  de  la  mife  en  activité 
de  ce  code , on  ne  remarque  une  difcordance  choquante 
entre  les  principes  qu’il  viendra  établir  & ceux  que  vous  au- 
rez laiflé  fubfifter  jufqu’à  lui. 


Toutes  ces  réflexions  ne  feroient  point  déplacées  à la  tri- 
bune des  Cinq-Cents,  mais  elles  le  font  peut-être  un  peu 
à celle-ci.  Elles  n’y  font  du  moins  utiles  qu’autant  quelles 
attirent  l’attention  de  nos  collègues  de  l’autre  Confeil  j mais 
elles  ne  doivent  pas  influer  fur  notre  délibération  actuelle. 


Si  en  effet  nous  rejetions  une  réfolution  par  ce  feul  mo- 
tif qu’elle  ne  rapporte  pas  une  loi  antérieure  , nous  nous 
attribuerions  une  initiative  qui  nous  a été  refufée  par  la 
conftitution. 


La  réfolution  fur  laquelle  vous  avez  à prononcer  eft  inter* 
précacive  de  la  loi  du  ia  brumaire  an  2. 
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LVt-elle  bien  on  mal  interprétée  ? Telle  eft  la  ques- 
tion hors  de  laquelle  vous  n’avez  rien  à juger. 

Si  l’interprétation  eft  maovaife  , vous  devez  prononcer 
le  rejet  ; mais  fi  elle  eft  bonne  , vous  devez  approuver  la 
réfolution , quelque  regret  que  vous  ayez  qu’en  fe  bornant 
à interpréter  la  loi  du  12  brumaire  an  2 pour  les  fuccef- 
fions  déjà  ouvertes , elle  ne  fe  foit  pas  empreiTée  de  l’abro- 
ger pour  toutes  celles  qui  pourront  s’ouvrir  â l’avenir. 

Il  faut  obferver  d’ailleurs  que  la  réfolution,  approuvée 
ou  rejetée  par  vous  , ne  peut , dans  l’un  comme  dans 
l’autre  cas  , manquer  detue  fuivie  d’une  autre  réfolution 
prife  fur  le  même  fujet. 

Si  la  réfolution  eft  rejetée  , il  faudra  bien  qu’une  autre 
la  remplace  , car  il  eft  devenu  nécelfaire  d’interpréter  la 
loi  du  12  brumaire  an  2. 

. Si  elle  eft  approuvée , il  faudra  bien  encore  que  îe 
'Confeil  des  Cinq-Cents  , ou , par  la  promulgation  du  code 
civil , ou  par  une  réfolution  particulière , rapporte  enfin  la 
loi  du  12  brumaire  an  2. 

Or  quelle  que  foit  la  nouvelle  loi  à intervenir , elle  trou- 
vera le  champ  mieux  préparé  pour  la  recevoir  par  l’appro- 
bation de  la  réfolution  actuelle  que  par  fon  rejet. 

La  lumière  8c  la  règle  auront  du  moins  été  portées  fut 
des  queftions  qui  divifent  les  tribunaux , 8c  l’on  aura 
élagué  tous  les  inconvéniens  qui  réfultent  de  la  manière 
incertaine  dont  la  loi  du  12  brumaire  a été  interprétée 
jufqu’ici. 

Je  conclus  donc  par  dire  qu’une  loi  interprétative  de 
celle  du  12  brumaire  an  2 eft  devenue  néceffaire,  8c  que 
c’eft  dans  cet  efprit  feulement  que  la  réfolution  du  16  flo- 
réal a été  prife. 

A-t-eüe  atteint  le  but  qu’elle  s’eft  propofé  ? 
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C’eft  la  feule  queftion  que  vous  ayez  a réfoudre,  & elle 
ne  peut  letre  que  par  l’affirmative. 

La  réfolution  a bien  interprété  la  loi  du  12  brumaire, 
en  ce  qui  concerne  les  fucceffions  déjà  ouvertes  à quelque 
époque  que  ce  foit.  Elle  la  également  bien  interprétée  en 
ce  qui  concerne  les  nouvelles  fucceffions  qui  viendront 
encore  à s’ouvrir  avant  la  promulgation  du  code  civil. 

Il  feroit  à deffier  que  le  Confeil  des  Cinq  Çents  n’eût 
pas  ajourné  jufqu’à  une  époque  éventuelle  8c  incertaine 
le  rapport  d’une  loi  que  perfonne  n’a  pu  abfoudre  du  re- 
proche d’immoralité. 

Mais  comme  vous  ne  devez  pas  ufurper,  à cet  égard, 
l’initiative  fur  le  Confeil  des  Cinq* Cents,  vous  ne  pou-* 
vez  pas  non  plus  vous  difpenfer  d’approuver  la  réfolution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  6. 


